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du CESER relatif à l’autosaisine 
« L’économie touristique, 
outil d’attractivité du territoire régional »

AVIS

 Avis sur le Schéma Régional des 
Formations Sanitaires et Sociales

La région Centre-Val de Loire bénéficie d’une attractivité 
touristique certaine de part ses monuments reconnus (Châteaux, 
maisons d’écrivains,…), sa gastronomie (fromages, vins,…) et ses 
paysages naturels valorisés (PNR La Brenne, du Perche et de Loire-
Anjou-Touraine, Val de Loire classé à l’UNESCO, Sologne,…). En 
plus, son art de vivre constitue un élément de promotion en cours 
de structuration.
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Sport et tourisme

	 Intervention de ALICIA MAINFERME 
	 au nom du Groupe AIESSE
	 Rapporteure : ANAÏS RUBAUD
	 Le groupe vote l'avis à l'unanimité

Le groupe partage les préconisations et propositions du rapport. 
En complément, il souhaite également mettre en avant l’importance des 
organisations sportives pour l’attractivité de notre territoire. Devenant 
un fait de société, le sport est de plus en plus couramment intégré dans 
les produits touristiques. 
En effet, le tourisme sportif, particulière actif, n’est pas à négliger dans 
notre région grâce :

l À la diversité des pratiques, notamment avec les sports de nature 
(nautisme, pêche, randonnées, cyclotourisme …) : la pratique d’un sport 
de nature nécessite très souvent un déplacement et un séjour dans un 
lieu propice à cette pratique. 

l Aux grands équipements sportifs dont nous disposons et au nombre 
de compétitions et de championnats sportifs qui y sont organisés, 
notamment celles et ceux d’envergure internationale.

l Aux grands évènements sportifs à venir parmi lesquels :
	 • Le 1er tournoi mondial de rugby scolaire, organisé  
	 du 2 au 7 	septembre 2023 à Pontlevoy qui regroupera plus  
	 de 700 jeunes venant de 20 pays différents et plus 
	 de 1000 accompagnants adultes.
	 • La coupe du monde de rugby, organisée du 8 septembre 
	 au 28 octobre 2023 et le camp de base de l’équipe d’Irlande 
	 à Tours,
	 • Les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 : 		
	 les plus de 40 équipements sportifs régionaux labellisés  
	 « centre de préparation au Jeux 2024 » qui pourront accueillir 
	 des athlètes et des délégations étrangères et les plus de 
	 150 collectivités labellisées « Terre de Jeux 2024 ». 
	 Ces dernières, en valorisant ce label, créent une dynamique
	 dans les territoires avec la mise en place d’animations, 
	 d’initiations sportives, d’expositions, … 

La Région doit s’emparer de ces opportunités, en collaboration avec le 
mouvement sportif, pour en faire un véritable levier d’attractivité.
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Le tourisme responsable

	 Intervention de CAROLE BARREAU
	 au nom du Groupe AIESSE
	 Rapporteure : ANAÏS RUBAUD
	 Le groupe vote l'avis à l'unanimité

Le groupe partage les éléments du rapport qui mettent en avant le 
rôle indiscutable du tourisme en matière d’attractivité des territoires. 

Les préconisations vont également dans le bon sens pour relancer 
un secteur touristique qui a été parmi les plus impactés par la 
crise du Covid 19. Toutefois, ne faudrait-il pas s’interroger sur la 
trajectoire indispensable à adopter pour tendre vers un tourisme plus 
responsable et soutenable ? 

Avec 8% du CO2 consommé, le tourisme fait figure de mauvais élève 
en matière de rejet de gaz à effet de serre et de polluants. La crise 
que nous venons de vivre doit être une opportunité pour rectifier 
une trajectoire et orienter les stratégies d’accompagnement vers une 
nouvelle forme de tourisme plus respectueuse de l’environnement 
notamment en matière de transport et de tourisme de masse. 

Rappelons ici que 4 personnes sur 10 ne partent pas en vacances. 

Les acteurs du tourisme social et solidaire (auberges de jeunesse, 
villages vacances, mouvement d’éducation populaire… ) connaissent 
un contexte doublement défavorable. Ils ont été particulièrement 
impactés par la crise sanitaire en 2020 et 2021 et ils constatent une 
forme de concurrence et de baisse des aides publiques. En cette 
sortie de crise, nous alertons sur la fermeture d’hébergements dans 
notre région et ailleurs et souhaitons partager notre inquiétude sur 
l’avenir de ce secteur. 

Le groupe souhaite renforcer la préconisation 7 de ce rapport du 
CESER qui porte sur la nécessité de lancer une réflexion poussée 
notamment pour maintenir des sites d’hébergement dédiés à 
l’exercice des activités du tourisme social et solidaire. 

Ainsi, le groupe propose aussi le lancement d’une démarche 
prospective qui pourrait être portée par le CESER pour anticiper 
différents scénarios du tourisme de demain, compatibles avec les 
changements climatiques et moins consommateur pour la planète. 
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Des vraies politiques co-construites

Le groupe tient à souligner l’investissement de la Région dans 
les méthodes participatives mises en place pour la construction 
d’une partie des politiques publiques régionales, qu’il s’agisse de 
l’implication des citoyennes et citoyens ou de la consultation du 
CESER et de ses partenaires publics ou privés.

Ce fut notamment le cas lors des Etats généraux de la jeunesse, lors 
des Etats généraux de l’économie et de l’emploi et dernièrement en 
amont de la rédaction du rapport sur la vie associative, pour ne citer 
que ces exemples.

Le groupe, comme notre rapporteure de l’avis, salue l’intention de 
la Région pour améliorer l’efficacité des politiques publiques par la 
mise en place d’une nouvelle charte de la participation citoyenne et le 
lancement d’un nouveau plan d’actions de démocratie participative.

Dans ses perspectives, le groupe émet le vœu que l’ensemble des 
services du Conseil Régional s’inspire des différentes méthodes de 
participation et de concertation pour associer l’ensemble des acteurs
dans la définition des politiques publiques les concernant.

En effet, il faudrait, enfin,  arriver a de vraies politiques co-construites 
et non pas à une simple transmission d’informations une fois le 
rapport ou les cadres d’interventions validés en séance plénière du 
Conseil Régional, voire en commission permanente. 

AVIS relatif à la charte 
de la participation citoyenne

	 Intervention de ALICIA MAINFERME 
	 au nom du Groupe AIESSE
	 Rapporteure : LAURE DAVIOT BEN MUSTAPHA
	 Le groupe vote l'avis à l'unanimité



5

Le Dialogue Structuré Territorial fait ses preuves

*Le Dialogue Structuré est fondé sur la notion de processus  
de participation. Il s'agit de mieux organiser des espaces existants de 
débats et de participation plutôt que d'en créer de nouveaux. C'est avant 
tout une méthode, qui a été « institutionnalisée » au niveau européen 
principalement dans le domaine de la jeunesse, mais est transférable 
à tout niveau et pour toutes les thématiques. Le Dialogue structuré se 
caractérise par plusieurs principes complémentaires et interdépendants.

Il existe des instances et des dispositifs qui sont promues par les organisations 
de jeunesse et d’éducation populaire, ils permettent de faciliter la 
participation de la jeunesse et leur engagement tel que le débat jeune, 
le conseil jeune de quartier, les Pôles d’Initiatives Locales et d’Economie 
Solidaire, etc.

Nous tenons à rappeler que de nombreux outils existent et avec des résultats 
concrets. Parmi eux, nous retrouvons le Dialogue Structuré Territorial qui est 
outil mis en place en Région Centre-Val de Loire. Il est porté par le Centre 
social Pluriel(le)s et l’URHAJ avec le soutien méthodologique du CRAJEP.

Le DST* est à l’origine un concept européen introduit dans le droit français 
par l’article 54 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et 
à la Citoyenneté. Sa mise en œuvre est liée à la notion de « Chef de filât » 
confiée aux régions. C’est un outil clé en main qui a déjà fait ses preuves en 
France. Il est déployé et engagé sur de nombreuses régions (Bretagne, Haut 
de France, Nouvelle Aquitaine et la Réunion, Bourgogne Franche Comté), 
tandis qu’en région Centre Val de Loire après une expérimentation conduite 
sur 3 Territoires, un DST existe et se développe à un niveau communal. 

Le DST consiste a renforcé la participation et la place des jeunes dans le 
débat public et donc de rapprocher nos politiques jeunesses au plus près des 
besoins des jeunes. Ce processus de participation concerne tous les jeunes 
puisqu’il leur permet une implication au plus proche de leurs lieux de vie.

Cinq ans après la loi Egalité et Citoyenneté qui nous le rappelons impulse un 
tryptique sur les territoires entre les collectivités, l’Etat et la société civile. Un 
avis du CESE fut publié en mars 2022 et il porte sur la participation et la place 
des jeunes dans le débat public.

Aujourd’hui le Dialogue Structuré Territorial a fait ses preuves. Nous espérons 
le soutien du CESER et de la Région afin de diffuser et de promouvoir son 
utilisation sur l’ensemble du territoire Centre-Val de Loire pour rapprocher 
le politique des attentes du public dans le but de promouvoir une société 
citoyenne et démocratique plus juste.

	 Intervention de GWENAËL BROUDIC  
	 au nom du Groupe AIESSE
	 Rapporteure : LAURE DAVIOT BEN MUSTAPHA
	 Le groupe vote l'avis à l'unanimité



	 Intervention de SÉBASTIEN ROBLIQUE
	 au nom du Groupe AIESSE 
	 Rapporteure : CLAIRE BOTTE
	 Le groupe vote l'avis à l'unanimité
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AVIS Sur le Schéma Régional des 
Formations Sanitaires et Sociales 

Une tarification plus adaptée pour éviter l'isolement 

La tarification retenue par le Conseil Régional pour réaliser des 
actions de formation implique nécessairement un nombre suffisant de 
stagiaires pour rendre l’opération économiquement viable. Même si 
en métropole la constitution de ces groupes demeure un challenge, du 
personnel formé émerge néanmoins de ces sessions en milieu urbain. 
Il s’en avère tout autrement en milieu rural où bien souvent il leur 
faut renoncer à la mise en place d’une formation faute de pouvoir 
constituer un groupe de stagiaires suffisants pour équilibrer l’action. 

Ne faudrait-il pas aller vers un mode de tarification plus adapté pour 
favoriser la mise en place d’actions de formation dans des zones rurales 
très sensibles à la question du vieillissement ?

Cela éviterait de déserter des territoires et leurs habitants, pour 
lesquels la question de l’isolement, du déficit d’autonomie sinon de 
citoyenneté devient de plus en plus problématique.
Comme vous le savez, le secteur sanitaire et social participe largement 
à l’aménagement du territoire et au développement local en offrant 
des réponses structurées et adaptées ainsi que des emplois sur 
l’ensemble de la région.

Comme le rappelle l’avis, le Conseil régional s’est effectivement 
pleinement investi dans la compétence qui lui a été confié s’agissant 
de la mise en œuvre de ce schéma régional des formations sanitaires 
et sociales ce dont notre groupe se félicite.

L’action sanitaire et sociale demeure un enjeu majeur au regard du 
vieillissement de la population et de la désertification de certaines 
zones de notre territoire.
Cet enjeu devenu sociétal est marqué par une pénurie de travailleurs 
sanitaires et sociaux dans un contexte où les situations de déficit 
d’autonomie et de dépendance deviennent de plus en plus fréquentes.
Pour exemple, les métiers du domicile dont l’attractivité ne cesse de 
s’éroder, malgré les efforts entrepris par les uns et les autres, peinent 
à recruter alors même que le « virage domiciliaire » doit s’imposer, 
tant il constitue la réponse la plus adaptée et la moins onéreuse pour 
nombre de nos aînés et personnes en situation de handicap disposant 
encore d’un minimum d’autonomie.

A cet endroit, il nous paraît important de rappeler les difficultés 
rencontrées par certains acteurs de la formation à déployer des 
actions en milieu rural faute d’effectifs suffisants et notamment dans 
ces métiers du domicile.
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Alicia MAINFERME : Secrétaire du bureau et membre de la 1ère commission du CESER
Centre-Val de Loire, Comité Régional Olympique et Sportif.

Carole BARREAU : Membre de la 3ème commission du CESER Centre-Val de Loire, 
Union Régionale des Fédérations des Œuvres Laïques.

Gwenaël BROUDIC : Membre de la 1ère commission du CESER Centre-Val de Loire, 
Ligue de l'Enseignement Centre-Val de Loire.

Sébastien ROBLIQUE : Vice-Président de la 1ère commission du CESER Centre-Val de Loire, 
Citoyenneté Insertion Sociale et Professionnelle Enfance touraine (CISPEO)
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